DEPARTEMENT

Dordogne

ARRONDISSEMENT

Sarlat

CANTON

Domme

NOMBRE

De conseillers

En exercice :15

De présents :11
De votants :15
Le Maire certifie que le présent procès-verbal des délibérations a fait l’objet d’un affichage à la porte de la mairie le : 16/11/2011
Le présent procès-verbal est approuvé le : 15/11/2011
Programme 2011 de voirie communale : complément de

Travaux

Décisions modificatives
budgétaires
	Objet des dépenses
	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués 
	Augmentation des crédits

	Travaux bâtiments
	20062-2313
	6.660 €
	

	Travaux de voirie
	20061-2315
	
	6.660 €

	TOTAL
	
	6.660 €
	6.660 €


COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil onze, le 19 septembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE – BARDE – GOUNARD – OZANNE – LEVERRIER  – LAHALLE – CAMINADE – RENE - MAZELAYGUE.
Etaient excusés : MM RIVES (procuration à Mme LAGRANGE), CERISUELO (procuration à Mme LEVERRIER), MAZET (procuration à M. AGRAFEIL), BOGAERT (procuration à M. OZANNE).

Le Secrétariat de séance était assuré par : MM LEVERRIER.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 12/09/2011.
Vu l’avis favorable de la Commission des Travaux réunie le 06 septembre 2011 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis de la SA Garrigou, relatif au renforcement de la chaussée sur le Pont St James, d’un montant TTC de 8.246,42 € (l’option finition enrobé ayant été retenue à la place du revêtement tricouche : 40 tonnes x 110,00 € HT = 4.400 € HT), et autorise Mme le Maire à le signer.

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité les décisions modificatives budgétaires suivantes.
1) Budget 2011 de la commune de Domme

· Virements de crédits

Pose et installation d’une
Antenne sur le logement
Social de la Poste
Logement social rue de
l’Evêque : révision du
loyer
· Crédits supplémentaires
	Intitulé
	Chapitre et article
	Crédits supplémentaires à voter en recette
	Crédits supplémentaires à voter en dépense

	Réseau d’électrification
	21534
	
	37.789,84 €

	Emprunts et dettes – Autres groupement
	168758
	37.789,84 €
	

	TOTAL
	
	37.789,84 €
	37.789,84 €


· Virements de crédits
	Objet des dépenses
	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués 
	Augmentation des crédits

	Travaux bâtiments
	20062-2313
	6.973 €
	

	Emprunts et dettes – Autres groupement
	168758
	
	6.973 €

	TOTAL
	
	6.973 €
	6.973 €


2) Budget 2011 des Logements Sociaux
	Intitulé
	Chapitre et article
	Crédits supplémentaires à voter en recette
	Crédits supplémentaires à voter en dépense

	Intérêts des emprunts
	66111
	
	300,00 €

	Revenu des immeubles
	752
	300,00 €
	

	TOTAL
	
	300,00 €
	300,00 €


Vu l’avis favorable de la Commission des Travaux réunie le 06 septembre 2011 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis de la SARL ADS, relatif à l’installation d’une antenne sur le logement social de la Poste, d’un montant TTC de 290,99 €, et autorise Mme le Maire à le signer.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer, à partir du 13 septembre 2011, à 291,39 € le loyer mensuel du par la locataire du logement de la rue de l’Evêque, loyer calculé sur la base de l’indice de référence des loyers du 1er trimestre de 2011 d’une valeur de 119,69.

Régies communales
1) Créations de régies

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 02 août 2011,
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité :
· La création d’une régie de recettes pour l’encaissement des droits perçus pour la cantine scolaire et la garderie périscolaire ;

· La création d’une régie de recettes pour l’encaissement des droits perçus pour l’utilisation des salles communales ;

·  D’autoriser le maire à prendre les arrêtés correspondants.

· Que le montant maximal de l’encaisse que les régisseurs sont autorisés à conserver est fixé à trois mille euros ;

· Que les régisseurs sont tenus de verser au trésorier de Domme le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé.
· Que les régisseurs sont assujettis à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.
· Que les régisseurs percevront une indemnité de responsabilité annuelle selon la réglementation en vigueur.
· Que ces créations de régies entrent en vigueur au 1er octobre 2011.

2) Suppression de régies

Vu l’avis du comptable public assignataire en date du 02 août 2011 ;
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :

· la suppression de la régie recettes pour l’encaissement des droits de la cantine scolaire ;

· la suppression de la régie recettes pour l’encaissement des droits de la garderie périscolaire ;

· la suppression de la régie recettes pour l’encaissement des droits d’utilisation de la salle du Pradal ;

· que ces suppressions de régies prendront effet au 1er octobre 2011.

· que le directeur général des services et le comptable du Trésor auprès de la commune  sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution de ces décisions à compter de la date de signature et dont une ampliation sera adressée au régisseurs titulaires et aux mandataires suppléants.
3) Modification d’une régie

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 08 septembre 2011 concernant la modification de la régie des droits de stationnement par horodateurs instituée par décision du 7 mai 1990.
Madame le maire ayant exposé à l’assemblée les motifs qui rendent souhaitable la modification de la régie de recettes pour l’encaissement des droits de stationnement par horodateurs.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité :
- La modification comme suit de la régie de recettes pour l’encaissement des droits de stationnement par horodateurs, et autorise le maire à prendre les arrêtés correspondants ;

Dons de 3 associations
dommoises
Travaux de plomberie
Poteau incendie à
St James
Remboursement de sinistre
1ère tranche Halle
- Que le montant maximal de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à douze mille deux cent euros ;
- Que le régisseur est tenu de verser au trésorier de Domme le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé ;
- Que le régisseur est assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur ;
- Que le régisseur percevra une indemnité de responsabilité annuelle selon la réglementation en vigueur ;

- Que la présente décision entre en vigueur au 1er octobre 2011.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte les dons des associations « Office de la Culture de Domme », Comité des Fêtes de la Bastide de Domme » et « Associations des Commerçants et Artisans de Domme » à hauteur de 200 € chacune, au titre de la participation de ces associations à l’accueil de la troupe RAIZES le 18 juillet 2011.

Vu l’avis favorable de la Commission des Travaux réunie le 06 septembre 2011 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte deux devis de la SARL Chauffage S. Valette et autorise Mme le Maire à les signer.

Le premier devis, d’un montant TTC de 704,20 € concerne le remplacement de la colonne de robinet du lavabo collectif de la classe de Maternelle.

Le second de vis, d’un montant TTC de 215,16 €, concerne l’installation d’un organe de coupure extérieur sur les cuves à fioul de la Mairie.

Vu l’avis favorable de la Commission des Travaux réunie le 06 septembre 2011 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis de la SOGEDO, relatif à la fourniture et la pose d’un poteau incendie à St James, d’un montant TTC de 3.226,64 €, et autorise Mme le Maire à le signer.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte l’encaissement d’un chèque de Gras Savoye, d’un montant de 735,54 €, correspondant au remboursement d’un sinistre (détérioration de signalisations). 

Mme le Maire rappelle que le Conseil Municipal de Domme, par délibération du 21 octobre 2010, a adopté le projet de confortement et d’aménagement de la Halle en trois tranches de travaux.
Elle présente au Conseil Municipal le plan de financement de la 1ère tranche de travaux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 2 voix contre et 13 pour :

- Approuve la première tranche de travaux d’un montant total de 176.375,55 € et adopte le plan de financement de celle-ci  et situé en annexe du présent PV ;

- S’engage à prendre en charge le solde de l’opération si les aides n’atteignaient pas le montant nécessaire à son financement, ainsi que le préfinancement de la TVA ;

- Autorise Mme le Maire à engager une consultation d’entreprises ;

Travaux sur les remparts
Demande d’aliénation d’un

Chemin d’accès aux

Remparts

RPQS 2010 du service

D’eau potable
Travaux électriques à l’école
Plainte contre M. Jean Lambert

Communications
· Autorise Mme le Maire à signer tous les documents, actes et pièces relatifs à cette opération.

Vu l’avis favorable de la Commission des Travaux réunie le 06 septembre 2011 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis de la SARL Montet Maçonnerie d’un montant TTC de 1.579,29 €, relatif à des travaux de consolidation du rempart dans le secteur de la Paillole et autorise Mme le Maire à signer ce devis.

Vu l’avis de la Commission des Travaux réunie le 06 septembre 2011 ;

Mme le Maire lit au Conseil Municipal une lettre de M. Bernard Picton, fils de M. et Mme Jean Picton, propriétaires d’une maison et d’un jardin rue du Guet. M. Bernard Picton sollicite l’aliénation au profit de ses parents du chemin d’accès aux remparts qui sépare leurs propriétés cadastrées sous les numéros D-472 et D-487.

Mme le Maire indique que par délibération du 16 août 1985, le Conseil Municipal de Domme avait déjà pris une position concernant ce chemin et communique au Conseil Municipal le texte de cette délibération.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité confirme la délibération du 16 août 1985 et rejette la demande d’achat du chemin précité.

Conformément à l’article 3 du décret n° 95-635 du 6 mai 1995, Mme le Maire présente pour l’exercice 2010, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau potable adopté par le Comité Syndical du SIAEP de Vitrac-La Canéda.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité prend acte de cette présentation.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis de la SARL Dufour électricité d’un montant TTC de 473,62 € pour des travaux d’éclairage de la cour de l’école, et autorise Mme le Maire à le signer.

Monsieur Jean Lambert a commis un délit d’installation sans autorisation d’urbanisme de panneaux photovoltaïques sur sa propriété située à Bard.

Ces panneaux ont été installés malgré un arrêté d’opposition ce qui constitue une infraction pénale.

Mme le Maire propose de missionner Maître Michel Nunez, avocat au Barreau de Périgueux, afin qu’il dépose plainte auprès du Procureur de la République de Bergerac et défende les intérêts de la commune dans cette affaire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte cette proposition

- Fuites d’eaux
M. Hervé Caminade signale des fuites d’eau à Fontpeyrine et au Dauphinat. La SOGEDO en sera rapidement informée.

- Remerciements

Pour les besoins du chantier CONCORDIA 2011, M. Pierre Borde a fourni gratuitement de l’eau et M. Bruno Einaudi a prêté une bétonnière. Le Conseil Municipal les en remercie.

- Défense incendie sur la commune

Il existe sur la commune 2 secteurs où la défense incendie n’est pas suffisamment assurée : La Pauliague et Turnac.

Mme le Maire doit rencontrer prochainement une personne ayant des terrains sur La Pauliague en vue d’y créer une réserve d’eau de 120 m3.

Ce même dispositif, préconisé par les responsables du SDIS 24 et les pompiers de Domme, était envisagé pour Turnac. Mme le Maire et M. Alain Germain ont rencontré à deux reprises un propriétaire foncier de Turnac en vue de lui acheter une portion de terrain pour y implanter une bâche enterrée ou semi-enterrée. Ce dispositif a reçu l’agrément des services de M. l’Architecte des Bâtiments de France. Les élus se heurtent toutefois au refus du propriétaire tout d’abord et à la population de Turnac ensuite qui a transmis à la mairie une pétition contre le projet, faisant valoir que celui-ci, souffrant d’un manque de concertation et pratiquement entériné, apporterait surtout des nuisances et des pollutions. Mme le Maire lit au Conseil Municipal la réponse qui a été adressée par elle à chacun des pétitionnaires. 
M. Alain Germain rappelle les contraintes relatives à la défense incendie lesquelles conditionnent le choix du terrain et celui des installations.
- Association des Bastides

Une réunion est prévue à Navarrenx (64) les 15 et 16 octobre prochains.  Le programme sera communiqué aux délégués de Domme.

- Portes-Drapeaux

M. Hervé Caminade rapporte une requête de M. René Malbet, Porte-Drapeau communal, indiquant que lui et ses collègues prenant de l’âge, souhaiteraient trouver des successeurs.

Mme le Maire doit se renseigner pour savoir en premier lieu qui est habilité à exercer cette fonction.

- Huis clos

Une dernière question est évoquée à huis clos. Le débat du Conseil Municipal n’est donc pas rapporté dans le présent procès-verbal.
Fait à Domme, le 20 septembre 2011

Le Maire


Le Secrétaire de séance
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